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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en anglais ) : Je voudrais 
saisir cette occasion pour rendre hommage, au nom 
du Conseil, a S. E. M. Mohammad Masood Khan, 
Representant permanent du Pakistan, pour la maniere 
dont il a preside le Conseil de securite pendant le mois 
de janvier 2013. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadeur Khan et a 
son equipe pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general 
sur revolution de la situation en Guinee- 
Bissau et sur les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix dans ce pays (S/2013/26) 

Le President {parle en anglais) : En vertu 
de Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de la Cote d’Ivoire, 
de la Guinee-Bissau et du Mozambique a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Taye-Brook Zerihoun, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite l’Ambassadrice Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, Representante permanente du 
Bresil, a participer a la presente seance en sa qualite 
de Presidente de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’attire l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/26, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur Involution de la situation en 
Guinee-Bissau et sur les activites du Bureau integre des 


Nations Unies pour la consolidation de la paix dans ce 
pays. 

Je donne maintenant la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de me donner l’occasion de 
presenter le rapport du Secretaire general sur l’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et sur les activites du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix dans ce pays (BINUGBIS) (S/2013/26). 

Le rapport d’activite dont est saisi le Conseil 
de securite fournit une mise a jour sur les principaux 
evenements survenus dans le pays et sur les progres 
accomplis par le BINUGBIS dans la mise en oeuvre de 
son mandat. Des changements politiques sont intervenus 
depuis la publication du rapport le 11 janvier, et je 
voudrais profiter de la presente occasion pour tenir le 
Conseil informe de certains d’entre eux. Suite a une 
reunion de son Comite central, le 13 janvier, le Parti 
africain pour l’independance de la Guinee et du Cap- 
Vert (PAIGC) a decide de signer le pacte de transition 
politique et l’accord politique signes entre la Junte et 
17 partis politiques les 16 et 18 mai, respectivement. 
Par la suite, le 17 janvier, le PAIGC et quatre autres 
partis politiques - l’Alliance democratique, le Parti de 
la convergence democratique, le Parti de la nouvelle 
democratic et le Parti uni social democrate - ont 
egalement signe ces instruments transitoires que, il faut 
le rappeler, ils avaient rejete en mai 2012. Depuis lors, 
le PAIGC a fait appel au President provisoire, M. Serifo 
Nhamadjo, et a la communaute internationale pour 
faciliter rapidement la formation d’un gouvernement de 
transition inclusif emanant du Parlement. 

Cette signature devrait faciliter l’examen par 
la Commission parlementaire du pacte de transition 
politique et de l’accord politique, ainsi que la redaction 
d’un nouveau pacte pour un regime de transition. Il 
est egalement prevu de faciliter le consensus sur une 
feuille de route de transition qui permettrait, entre 
autres choses, de clarifier les modalites revisees de la 
transition, y compris sa duree, ainsi que le calendrier 
pour les elections presidentielle et legislatives et le 
systeme d’inscription des electeurs. Il est egalement 
important pour les Bissau-Guineens de parvenir a un 
consensus sur les priorites nationales restantes pendant 
la transition et de creer un environnement propice a des 
elections pacifiques et a une stability a long terme apres 
les elections. 


13-22418 



S/PV.6915 


Le Comite central du PAIGC, qui reste le 
principal parti politique au Parlement, a egalement 
accepte le 13 janvier que le congres ordinaire du parti 
ait lieu en mai 2013 pour elire de nouveaux dirigeants. 
L’ancien Secretaire executif de la Communaute des 
pays de langue portugaise (CPLP), M. Domingos 
Simoes Pereira, et l’ancien Ministre de Padministration 
et de la fonction publique du Gouvernement renverse, 
M. Aristides Ocante da Silva, ont depuis annonce 
officiellement leur candidature. Le Premier Ministre 
destitue, M. Carlos Gomes Junior, a egalement fait part 
de son intention de briguer la direction du parti. 

Malgre les efforts positifs pour assurer 
l’integration dans le processus de transition, l’impunite 
reste unprobleme majeur. II regne au sein de la population 
une atmosphere generale de peur resultant des cas 
recents de passages a tabac, de torture et d’intimidation 
qui continuent de restreindre la liberte de reunion et 
d’information. Jusqu’a present, aucune des personnes 
impliquees dans les tueries et les passages a tabac qui 
ont suivi l’attaque contre la base de l’armee de Pair de 
Bissalanca a Bissau le 21 octobre 2012 n’a ete traduite en 
justice, bien que les enquetes sur le contre-coup d’Etat 
presume aient, semble-t-il, ete conclues et soumises au 
Tribunal militaire. Les visites effectuees par le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau dans les prisons et les centres de 
detention ont confirme que les conditions de detention 
sont inadequates et que les detenus manquent d’acces 
aux soins medicaux, a la nourriture et a l’eau potable. 
La mission a informe le Ministere de la justice de la 
situation. 

Au niveau regional, a la suite de leur Sommet 
extraordinaire tenu le 19 janvier 2013 a Abidjan, les 
chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
ont exprime leur determination a accompagner [la 
Guinee-Bissau] dans l’accomplissement des taches 
du processus de transition, notamment les reformes 
multisectorielles urgentes et la tenue d’elections 
ouvertes, libres, regulieres et transparentes dans le 
cadre de la transition. Ils ont charge le President de 
la Commission de la CEDEAO de prendre toutes les 
mesures appropriees pour accelerer la mise en oeuvre 
du Programme de reforme du secteur de la defense et de 
la securite. Ils ont egalement demande encore une fois a 
l’Union africaine d’envisager d’urgence de reconnaitre 
la transition en cours et la levee des sanctions contre 
la Guinee-Bissau, et exhorte l’ONU, la CPLP, l’Union 
europeenne et d’autres partenaires internationaux a 


reprendre la cooperation avec la Guinee-Bissau et a 
soutenir les efforts visant a assurer une transition plus 
inclusive dans le pays. 

Les membres du Conseil se souviendront qu’une 
mission devaluation conjointe de l’Union africaine, de 
la CPLP, de la CEDEAO, de l’Union europeenne et de 
l’ONU s’etait rendue a Bissau du 16 au 21 decembre 
2012. Lors d’une reunion consultative sur la situation 
en Guinee-Bissau, tenue a Addis-Abeba le 26 janvier de 
cette annee, en marge du Sommet de l’Union africaine, de 
hauts fonctionnaires representant les cinq organisations 
ont convenu que le rapport de la mission devrait etre 
soumis aux organes competents de leurs organisations 
respectives, afin de promouvoir la convergence dans 
leur appreciation des progres realises, et de renforcer les 
perspectives de contributions coordonnees au reglement 
de la crise en Guinee-Bissau. Le Secretaire general 
attend avec interet de recevoir les recommandations de 
la mission. L’Organisation des Nations Unies est prete 
a cooperer avec ses partenaires dans la mise en oeuvre 
d’initiatives propices a des solutions durables a la crise, 
conformement aux normes et principes internationaux. 

Le nouveau Representant special du Secretaire 
general pour la Guinee-Bissau et Chef du BINUGBIS, 
M. Jose Ramos-Horta, arrivera a Bissau dans les 
prochains jours pour assumer ses fonctions. 11 a 
engage des consultations avec les parties prenantes 
internationales, y compris les Etats membres de la 
CEDEAO et de la CPLR Les conclusions du processus 
d’examen mene par le systeme des Nations Unies pour 
aider a traiter des principaux facteurs d’instabilite 
en Guinee-Bissau inspireront le travail du nouveau 
Representant special du Secretaire general dans le 
cadre des consultations qu’il continuera de tenir avec 
les parties prenantes nationales et internationales. 
Comme le Secretaire general l’a recommande dans 
le rapport dont le Conseil est saisi, M. Ramos-Horta 
procedera egalement a une evaluation de la situation 
en Guinee-Bissau et, de concert avec l’equipe de pays 
des Nations Unies et d’autres acteurs concernes, fera 
des propositions concernant le mandat du BINUGBIS. 
Ce processus devrait etre mene a terme au moment 
ou s’achevera la periode de prorogation de trois mois 
du mandat du BINUGBIS demandee par le Secretaire 
general. 

L’absence persistante d’un controle et d’une 
surveillance par les autorites civiles des forces de defense 
et de securite et les tentatives incessantes de certaines 
personnalites politiques de manipuler l’armee a des 
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fins communautaires continuent de nous preoccuper. 
Ils entravent le bon fonctionnement des institutions de 
l’Etat et mettent en evidence le besoin urgent de changer 
radicalement la maniere dont la politique est menee dans 
le pays, ainsi que la necessity imperative de proceder a 
une reforme fondamentale des secteurs de la defense, de 
la securite et de la justice. 

A l’avenir, les parties prenantes devront faire des 
progres, par le biais de la Commission parlementaire, 
sur Elaboration d’une feuille de route consensuelle 
nationale pour la transition. Cela devrait entrainer la 
formation d’un gouvernement de transition inclusif et la 
prise des mesures necessaires pour assurer une transition 
pacifique, des elections presidentielle et legislatives 
equitables et transparentes, ainsi que la stabilite pendant 
la periode postelectorale. Les progres dependront aussi 
de la volonte politique soutenue des parties prenantes 
nationales, ainsi que d’un esprit de compromis et de 
veritable ouverture. L’elaboration d’une telle feuille 
de route encouragera sans aucun doute les partenaires 
internationaux a soutenir les efforts nationaux. 

Si le retablissement de l’ordre constitutionnel en 
Guinee-Bissau par le biais d’elections credibles demeure 
la priorite premiere du pays, il faut egalement que la 
communaute internationale appuie les efforts visant 
a lutter contre l’impunite au cours de la periode de 
transition, ainsi qu’a moyen et a long terme, pour que la 
stabilite soit durable. Le BINUGBIS et ses responsables 
sont determines a aider la Guinee-Bissau, aussi bien 
dans le cadre de ces efforts que dans celui du processus 
a long terme de reconciliation. 

A l’appui des efforts nationaux visant a 
s’attaquer aux principaux facteurs d’instabilite, le 
systeme des Nations Unies a entrepris un examen de 
ses activites dans le pays dans le but de reorganiser ses 
interventions relatives a l’edification de l’Etat et a la 
consolidation de la paix. Ce processus sera guide par 
les recommandations finales de la mission devaluation 
entreprise conjointement par l’Union africaine, la 
CPLP, la CEDEAO, l’Union europeenne et l’ONU, en 
particulier concernant la mise en oeuvre de la reforme du 
secteur de la securite, la lutte contre le trafic de drogue 
et la criminalite organisee et les mesures prises face a 
l’impunite, aux violations des droits de l’homme et a la 
deterioration de la situation socioeconomique. 

La mission devaluation conjointe a permis aux 
partenaires regionaux et internationaux de la Guinee- 
Bissau de renforcer la cooperation mutuelle et d’ceuvrer 
ensemble a la stabilite du pays. Nous esperons que 


cet elan donnera de bons resultats au moment ou la 
communaute internationale poursuit ses efforts pour 
contribuer au retour a l’ordre constitutionnel en Guinee- 
Bissau, a la promotion d’un dialogue ouvert, au controle 
des autorites civiles sur les services de securite et de 
defense, ainsi qu’au fonctionnement d’institutions 
publiques legitimes et a la fin de l’impunite. Ce n’est 
qu’alors que la Guinee-Bissau aura une chance de 
mettre fin a des decennies d’instabilite, de changements 
anticonstitutionnels de gouvernement, de violations 
flagrantes des droits de l’homme et d’impunite pour, 
nous l’esperons, entrer dans une nouvelle ere caracterisee 
par le respect de l’etat de droit, des droits de l’homme 
et des droits politiques, ainsi que par des possibility de 
developpement social et economique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Ribeiro 

Viotti. 

M me Ribeiro Viotti (Bresil) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque la presente seance d’information et de m’avoir 
invitee a faire un expose au Conseil de securite en ma 
qualite de Presidente de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix. 

Je salue la presence du Representant permanent 
du Mozambique, dont le pays assure la presidence de la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP); du 
Representant permanent de la Cote d’Ivoire, dont le pays 
assure la presidence de la Communaute economique 
des Etats de FAfrique de FOuest (CEDEAO); et 
du Representant permanent de la Guinee-Bissau, 
l’Ambassadeur Joao Soares Da Gama. 

Je remercie egalement le Sous-Secretaire general, 
M. Taye-Brook Zerihoun, de son expose d’aujourd’hui. 
Je saisis cette occasion pour saluer, par son intermediate, 
l’excellent travail realise par le Representant special 
sortant du Secretaire general en Guinee-Bissau, 
M. Joseph Mutaboba. Nous nous felicitons egalement 
de la nomination de M. Jose Ramos-Horta en tant que 
Representant special pour la Guinee-Bissau. Sa sagesse, 
son experience et sa stature politique sont des atouts 
precieux pour Faction menee par l’ONU sur le terrain 
en ce moment decisif. Nous comptons bien travailler en 
cooperation etroite avec M. Jose Ramos-Horta. 

Pres de 10 mois apres le coup d’Etat du 12 avril, 
la Guinee-Bissau continue d’etre aux prises avec des 
difficulty considerables qui doivent etre resolues en 
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2013. Bien que ce soit aux dirigeants et au peuple bissau- 
guineens qu’il incombe au premier chef de surmonter 
la situation actuelle et de prendre la voie d’un retour 
rapide et durable a l’ordre constitutionnel, le pays aura 
encore besoin de l’assistance de l’ONU, y compris la 
Commission de consolidation de la paix, en coordination 
etroite avec les partenaires internationaux de la Guinee- 
Bissau, pour avancer dans la realisation de ces objectifs. 
L’organisation d’elections presidentielle et legislatives 
libres, equitables et transparentes en temps voulu et 
la promotion des reformes requises pour garantir la 
stability et favoriser le developpement sont des taches 
urgentes qui necessiteront un appui international. 

L’appropriation nationale et la responsabilite 
mutuelle sont des principes essentiels pour la 
cooperation de n’importe quel pays avec la Commission 
de consolidation de la paix. Malheureusement, le coup 
d’Etat du 12 avril a Bissau a nui aux activites menees 
par la Commission de consolidation de la paix. Les 
progres realises dans plusieurs domaines ont ete stoppes. 
L’absence d’homologues nationaux dont la nomination 
fait l’objet d’un consensus et avec lesquels la formation 
pourrait avoir des echanges reguliers a restreint faction 
de la Commission. 

Malgre ces difficultes, la formation Guinee- 
Bissau continue de suivre de pres la situation dans le 
pays. Je me suis employee a faciliter le dialogue entre les 
principaux partenaires internationaux, en particulier la 
CEDEAO et la CPLP, pour permettre la prise de mesures 
concertees pour regler les problemes en Guinee-Bissau. 
A la demande de la Mission permanente de la Guinee- 
Bissau, une reunion de la formation a eu lieu en marge 
de l’Assemblee generate, le 27 septembre. Lors de cette 
reunion, le President par interim, Raimundo Pereira, 
et le Premier Ministre, Carlos Gomes Junior, ont 
informe la formation des faits nouveaux survenus en 
Guinee-Bissau. 

Une autre reunion de la formation est prevue 
durant la deuxieme quinzaine de fevrier afin d’obtenir 
des informations sur la mission devaluation entreprise 
conjointement par l’Union africaine, la CEDEAO, la 
CPLP, l’Union europeenne et l’ONU en decembre 2012 
a Bissau. 

L’absence persistante de controle des autorites 
civiles sur l’armee, le trafic de drogue, l’impunite, la 
deterioration de la situation economique et les violations 
des droits de l’homme sont des problemes redoutables 
auxquels la Guinee-Bissau est actuellement confrontee. 
Ces dernieres semaines, les partis politiques ont pris 


des mesures pour reviser le pacte de transition politique 
et l’accord politique signes en mai dernier et rediger un 
nouveau pacte de transition qui servirait de nouveau 
cadre pour le retour a l’ordre constitutionnel. Ces faits 
pourraient annoncer une evolution dans le bon sens. 

La mission devaluation entreprise conjointement 
par l’Union africaine, la CEDEAO, la CPLP et l’Union 
europeenne et l’ONU en decembre a Bissau etait une 
bonne initiative. Ces cinq partenaires se sont egalement 
reunis le 26 janvier a Addis-Abeba, en marge du Sommet 
de l’Union africaine, pour discuter de la situation en 
Guinee-Bissau et de la voie a suivre. Nous esperons 
que de telles reunions permettront aux principaux 
partenaires internationaux de la Guinee-Bissau de se 
rencontrer dans le cadre d’une plateforme commune 
pour aider au retour rapide a l’ordre constitutionnel en 
Guinee-Bissau. 

Nous esperons sincerement que le dialogue mene 
recemment entre des parties prenantes nationales pourra 
aboutir a un accord de transition plus ouvert. Comme 
il a deja ete dit, cet accord doit etre sans exclusive 
et acceptable par toutes les parties concernees afin 
que le pays retourne a l’ordre constitutionnel, ce qui 
permettra aux partenaires internationaux de reprendre 
les echanges avec la Guinee-Bissau. 

Enfin, la nomination de M. Jose Ramos-Horta en 
tant que Representant special du Secretaire general est 
encourageante et imprime un nouvel elan a nos efforts 
communs visant a aider la Guinee-Bissau a sortir de la 
crise actuelle. J’ai eu la chance d’avoir un echange de 
vues avec M. Ramos-Horta il y a quelques semaines 
sur la situation en Guinee-Bissau. La formation entend 
cooperer avec lui de maniere constructive et par des 
contacts etroits dans les semaines et les mois a venir. 

Trouver une solution a la crise en Guinee- 
Bissau exige que tous les acteurs nationaux reglent 
leurs differends par le dialogue. La reconciliation 
nationale doit etre ancree au niveau national avant que 
la communaute internationale puisse mener a nouveau 
des activites, en etant sure d’appuyer un processus sans 
exclusive conduit par les acteurs nationaux. L’ONU, la 
Commission de consolidation de la paix et l’ensemble 
de la communaute internationale peuvent uniquement 
jouer un role d’appui. Les renes doivent etre prises 
par des autorites legitimes representant tous les 
Bissau-Guineens. 

Mais meme si cela est fait, des problemes 
considerables se poseront toujours et le chemin de la 


13-22418 



S/PV.6915 


paix et du developpement durables sera difficile. La 
formation Guinee-Bissau reste determinee a aider 
le pays dans cet effort, en vue d’aboutir a la stabilite 
politique, de consolider la paix et de promouvoir son 
developpement economique et social. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Ribeiro Viotti de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom des 15 Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

Monsieur le President, je vous adresse nos 
chaleureuses felicitations pour l’accession de votre 
pays, la Republique de Coree, a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. 

La CEDEAO se rejouit de l’excellent rapport du 
Secretaire general sur la situation en Guinee-Bissau, 
publie sous la cote S/2013/26. 

Depuis l’adoption de la resolution 2048 (2012), 
de nombreux developpements sont survenus dans la 
situation en Guinee-Bissau. Le 21 octobre 2012, il s’est 
deroule dans la zone de la base aerienne de Bissalanca 
a Bissau un incident majeur qui s’apparentait a un coup 
de force. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO ont fermement condamne cette tentative 
de destabilisation du Gouvernement interimaire. Le 
7 novembre 2012, nous avons assiste a la signature d’un 
memorandum d’entente entre la Guinee-Bissau et la 
CEDEAO, en vue de la mise en oeuvre de la reforme des 
secteurs de la defense et de la securite. Par ailleurs, il 
convient de noter qu’au 29 novembre 2012, la Mission de 
la CEDEAO en Guinee-Bissau, l’ECOMIB, a atteint son 
plein effectif de 677 elements, composes de militaires, 
de policiers, et de civils. 

Au plan economique, la baisse, en 2012, des prix 
de la noix de cajou, principal produit d’exportation 
de la Guinee-Bissau, a entraine une chute du taux de 
croissance economique, qui est passe en dessous de 1 %, 
contrairement aux previsions initiates de croissance qui 
visaient 4,5 %. Ainsi done, face au deficit budgetaire 
qui en a resulte, le Gouvernement de transition a regu 
differentes aides budgetaires, notamment 5,5 millions 
de dollars de l’Union economique et monetaire ouest- 
africaine (UEMOA), 10,6 millions de dollars de la 


Republique federate du Nigeria et 2 millions de dollars 
de la Republique de Cote d’Ivoire. 

Je voudrais maintenant rappeler ici la rencontre 
historique qui a eu lieu a New York - et qui a suscite 
beaucoup d’espoir - entre le President Sherifo 
Nhamadjo, President du Gouvernement interimaire 
de Guinee-Bissau, et M. Raimundo Pereira, ancien 
President de la Republique de Guinee-Bissau, tous 
deux representant les parties bissau-guineennes au plus 
haut niveau. Cette rencontre, il faut le rappeler, a ete 
organisee a l’initiative de l’Union africaine, en etroite 
cooperation avec la CEDEAO et la Communaute des 
pays de langue portugaise (CPLP), et s’est deroulee le 
samedi 29 septembre 2012 au siege de l’Union africaine 
ici a New York. 

Nous avons ete done temoins de cette rencontre 
cruciate, au terme de laquelle les deux parties ont 
notamment approuve l’initiative d’envoyer une mission 
conjointe a Bissau composee de l’Union africaine, de 
la CEDEAO, de la CPLP, de l’Organisation des Nations 
Unies et de l’Union europeenne. Le Conseil de paix et 
de securite de l’Union Africaine a appuye cette initiative 
a sa reunion du 2 novembre, tout comme la CEDEAO a 
sa session extraordinaire du 11 novembre a Abuja. C’est 
done dans ce contexte que du 16 au 21 decembre 2012 
cette mission conjointe s’est rendue a Bissau. 

De fagon specifique, les objectifs poursuivis 
par cette mission etaient les suivants : premierement, 
evaluer la situation politique et securitaire sur le terrain; 
deuxiemement, examiner les causes sous-jacentes des 
crises recurrentes en Guinee-Bissau; troisiemement, 
etudier les possibility d’un consensus entre les 
organisations partenaires de la Guinee-Bissau sur la 
marche a suivre; quatriemement, faciliter la formulation 
d’une serie de recommandations sur les meilleurs 
voies et moyens, pour les organisations concernees, 
de travailler ensemble afin d’aider la Guinee-Bissau a 
surmonter les defis a court, a moyen et a long terme 
auxquels elle est confrontee et, cinquiemement, faire des 
recommandations sur la mise en place d’un mecanisme 
de suivi approprie. 

A Bissau, comme a dit le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, la mission a rencontre 
les autorites en place, notamment le President par 
interim, le Premier Ministre, les Ministres des affaires 
etrangeres, de la defense, de l’interieur et de la justice, 
ainsi que d’autres responsables du Gouvernement de 
transition. La mission a egalement rencontre le Bureau 
de l’Assemblee nationale populaire et la Commission 
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parlementaire chargee d’amender le pacte de transition et 
l’accord politique conclus initialement par la CEDEAO. 

La mission conjointe a ensuite rencontre le 
Bureau de la Commission nationale electorate. Elle a 
rencontre les differents partis politiques, tant ceux qui 
soutiennent la transition actuelle, que ceux qui n’en 
font pas partie. La mission conjointe a rencontre la 
societe civile, notamment les associations de femmes, 
les chefs traditionnels, les responsahles religieux, 
les organisations socioprofessionnelles, les milieux 
d’affaires, l’Ordre des avocats et les journalistes. 
Enfin, la mission conjointe a rencontre la communaute 
diplomatique a Bissau. 

Comme le Sous-Secretaire general l’a dit, le 
rapport de la mission conjointe n’a pas encore ete valide 
par les instances appropriees, mais d’ores et deja, a 
notre niveau, nous avons certaines informations que 
je voulais partager avec le Conseil. Premierement, un 
dialogue direct entre les parties prenantes, y compris 
le Parti africain pour l’independance de la Guinee et du 
Cap-Vert (PAIGC), a ete etabli en vue de la conclusion 
d’un pacte de transition, ce qui signifie que le processus 
de transition est acceptable par toutes les parties, 
et est done irreversible. Ensuite, une commission 
parlementaire placee sous la presidence du PAIGC a ete 
mise en place a l’effet de reviser la feuille de route de la 
transition et, notamment, de proposer de nouvelles dates 
realistes pour la tenue des elections generates. 

A ce stade, nous voulons dire que la CEDEAO 
se rejouit de la nomination de M. Jose Ramos-Hortas, 
ancien chef d’Etat du Timor-Leste et prix Nobel de la 
paix, et que cette nomination vient a point nomme, etant 
donne le role important de coordination que doivent 
jouer les Nations Unies dans le suivi de la recherche 
concertee de solutions a cette crise. C’est aussi 
l’occasion de rendre tout 1’hommage qui convient a son 
predecesseur, M. Joseph Mutaboba, que nous saluons. 

La CEDEAO attend done du nouveau Representant 
special, dont la prise de fonction est annoncee pour le 
mois de fevrier, qu’il coordonne et anime la dynamique 
nouvelle d’action concertee de la communaute 
internationale creee par cette mission conjointe. La 
CEDEAO souscrit par consequent a la recommandation 
faite par le Secretaire general au paragraphe 53 de son 
rapport (S/2013/26), qui preconise que le mandat du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) soit proroge 
de trois mois, et ce, jusqu’au 31 mai 2013. La CEDEAO 
souhaite que le nouveau Representant special puisse 


se rendre en Afrique de l’Ouest et en Guinee-Bissau 
pour prendre tous les contacts necessaires dans la sous- 
region et recueillir les opinions des principaux acteurs. 

Ilreste entendu que c’est sur la base des conclusions 
de cette tournee dans la sous-region que le Representant 
special proposera au Secretaire general un ajustement 
du mandat des Nations Unies en Guinee Bissau. Ce 
nouveau mandat, selon nous, devra privilegier l’option 
de la mise en place d’une strategic commune Nations 
Unies-Union africaine-Union europeenne-CEDEAO- 
CPLP en vue de resoudre de fagon durable la crise en 
Guinee-Bissau. A ce propos, je voudrais souligner que 
le nouveau Representant special a deja commence a 
prendre des contacts a tous les niveaux pour garantir la 
reussite de sa mission. Bien evidemment, ses demarches 
ont l’appui et tout l’accord de la CEDEAO. 

La CEDEAO insiste sur le fait qu’il est temps 
de travailler ensemble, de renforcer la cohesion entre 
tous les acteurs et de se departir des positions extremes 
qui n’ont pas permis jusqu’a ce jour a la communaute 
internationale de parler d’une seule voix sur la situation 
en Guinee-Bissau. A cet egard, la CEDEAO est d’avis 
qu’il serait de l’interet de la paix que le Gouvernement 
de transition de Guinee-Bissau soit reconnu, et que les 
partenaires de developpement puissent reprendre leur 
cooperation avec ce pays. 

Je voudrais conclure en affirmant haut et fort 
que l’Afrique de l’Ouest a grand besoin de paix et de 
stability pour developper le potentiel economique de la 
sous-region. Cela ne peut se faire sans que la situation 
en Guinee-Bissau soit definitivement resolue de fagon 
durable, d’autant plus que notre sous-region est aussi 
aux prises avec la situation au Mali qui, comme le 
Conseil le sait, menace non seulement l’Afrique de 
l’Ouest, mais pose egalement un probleme serieux a la 
paix et la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mozambique. 

M. Gumende (Mozambique) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de fevrier et vous remercier de l’occasion 
donnee au Mozambique de faire une declaration 
devant cet important organe en tant que President de 
la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
ainsi qu’a titre individuel dans le cadre de cette seance 
d’information consacree a la situation en Guinee-Bissau. 
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La Communaute des pays de langue portugaise se 
felicite du rapport du Secretaire general sur 1’evolution de 
la situation en Guinee-Bissau et sur les activites du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix dans ce pays (S/2013/26). A cet egard, nous sommes 
tres reconnaissants des efforts que l’ONU et l’ensemble 
de la communaute internationale deploient pour trouver 
un reglement viable et durable a la crise qui agite depuis 
longtemps ce pays. Nous saluons et encourageons le role 
joue par la Commission de consolidation de la paix et le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau dans ce processus. 

Nous demeurons particulierement preoccupes par la 
situation interne en Guinee-Bissau depuis le coup d’Etat 
du 12 avril 2012, qui a interrompu les progres nationaux 
vers la consolidation de la paix, de la democratic et de 
la stabilite. C’est avec cela a l’esprit que la Communaute 
des pays de langue portugaise a fait de la recherche d’une 
solution credible, globale et durable a la crise bissau- 
guineenne l’une de ses priorites. La situation en Guinee- 
Bissau represente un enjeu majeur dans la cooperation 
entre la CPLP et l’ONU. 

L’application integrate de la resolution 2048 (2012) 
sera determinante dans la promotion du retablissement de 
l’ordre constitutional en Guinee-Bissau. Nous preconisons 
l’application de la resolution, car elle definit le cadre 
juridique permettant aux partenaires internationaux de la 
Guinee-Bissau - en particulier l’ONU, l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), la CPLP et l’Union europeenne - de 
renforcer la cooperation pour parvenir a un processus de 
transition consensuel, sans exclusive et pris enmain par le 
pays. 

C’est dans ce contexte que nous saluons le travail 
accompli par la mission devaluation conjointe menee 
en decembre 2012 sous l’egide de l’Union africaine, qui 
reunissait la CEDEAO, l’Union europeenne, l’ONU et 
la CPLP. Nous attendons avec interet la validation des 
recommandations figurant dans le rapport de la mission 
devaluation conjointe en tant que principes directeurs qui 
definiront le role positif de la communaute internationale 
en vue d’aider les Bissau-Guineens a choisir un cap pour 
sortir leur pays de sa deplorable situation actuelle. 

Nous appuyons egalement l’elaboration d’une 
strategic globale et integree pour faire face aux defis 
critiques et immediats auxquels est confrontee la Guinee- 
Bissau, notamment en mettant en oeuvre la reforme du 
secteur de la defense et de la securite et les reformes 
politiques et economiques, et en luttant contre le trafic 


de drogue et l’impunite. Nous pensons que le droit et la 
responsabilite principale de relever les defis auxquels il est 
confronts et de parvenir a des solutions durables incombent 
au peuple bissau-guineen lui-meme. La communaute 
internationale ne peut jouer qu’un role complementaire 
pour aider les Bissau-Guineens dans cet effort, auquel la 
CPLP continuera de contribuer de maniere constructive. 

A cet egard, nous nous felicitons du recent accord 
parlementaire conclu entre les deux principaux partis, le 
Parti africain pour l’independance de la Guinee et du Cap- 
Vert et le Parti du renouveau social, en vue de mettre en 
place une transition veritablement ouverte et consensuelle. 
C’est une premiere etape encourageante et importante 
qui permettra de mettre sur pied un cadre ouvert qui 
sera crucial pour la preparation des elections et le retour 
a l’ordre constitutionnel. Nous felicitons le peuple de ce 
pays frere des efforts consentis dans le but de consolider 
les bases d’un dialogue interne, en depit de la situation 
qui prevaut en Guinee-Bissau. Nous esperons que le 
dialogue ouvrira la voie a la reconciliation nationale, qui 
est indispensable a la realisation d’une paix, d’une stabilite 
et d’un developpement durables. 

Nous profitons de cette occasion pour feliciter 
M. Jose Ramos Horta, ancien President du Timor-Leste, de 
sanomination auposte de Representant special du Secretaire 
general pour la Guinee-Bissau, et nous l’assurons de notre 
plein appui. Nous sommes convaincus qu’il contribuera a 
creer une dynamique positive entre les parties prenantes 
nationales et internationales, accomplissant ainsi le role 
que l’ONU souhaite jouer dans ce pays. 

Nous appuyons egalement la prorogation du mandat 
du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau pour une periode de trois 
mois, et sommes persuades que le President Ramos Horta 
presentera au Secretaire general une evaluation approfondie 
de la situation qui conduira au renouvellement du mandat 
du Bureau en mai. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’engagement 
sans faille des Etats membres de la CPLP a travailler en 
etroite collaboration avec tous les partenaires concernes et 
avec le Representant special du Secretaire general pour la 
Guinee-Bissau en vue de trouver une solution durable a la 
crise dans ce pays. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres noms inscrits sur la liste des orateurs. J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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